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l;.  :r>. 


LOlpiilfiTce  le  délai  dans  lequel  tous  dépositaires  de  faux  assipnals 
ou  d’instnunens  propres  à leur  JabncatLon , cto.  seront  tenus  cl  en  ^ 
faire  la  remise.  ' _ ’ 

Du  2 Messidor  an  deuxième  de  la  RcpuLlique  française,  une  et  mdivis.Lic.  ^ 

L<\  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  scs  co- 
mices de  législation  , des  assignats  et  monnaies  , décrété  : 

Article  premier. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  de^  la  pfesente  loi,  tous  cais- 
siers receveurs  , juges  de  paix , administrateurs , officiers  municipRUx  , memb  AS 
del-èn'Ss  de  surv?Ul.nceb  commissaire,  de  police  oo 
t oniux  , er  généralement  tous  les  tonctionnaircs  publics, 

privés  qui  ont  en  leur  possession  , ou  sous  leur  gaidc  , sorC  qvs  c^SA^imts  b.-  x , 

Sr  de’s  i\rstrumcns  propres  a les  fabriquer , soir  dp  P 

snemens  , plaintes  ou  procès-verbaux  tendant  a reenercher , arietei  ou  con\  aincm 
ks  a”«curs  et  complices  de  leur  fabrication  , distribution , exposition  ou  intio- 
duction  dans  le  territoire  français , serom  tenus  de  les  appoitci  ou  fane  icmcitm 
au  greffe  du  tribunal  du  district  de  leur  arrondissement  et  dans  le  departement 
de^Paris  au  '^refile  du  tribunal  central  des  directeurs  du  jure. 

II  Sot  ex?rptées  les  pièces  qui  serviraient  a des  recherches  ou  perquisitions 
actuelles  , et  dont  seraient  nantis  les  fonctionnaires  publics  cliaiges  pai  a xOi 
du  14  germinal  de  décerner  les  mandats  d’amener , dans  les  délits  relatifs  aux 

^'"iîs'eomen'a  ces  pièces  en  dépôt,  tant  que  cluretont  les  recherches  et 

perquisitions  tendant  au  mandat  d’amener  j et  ils  les  transmettront  aVeC  ce 

mandat,  quand  ils  l’auront  décerné,  au  directeur  du  jure.  crmnrmnr*; 

Et  s’ils  ne  peuvent  parvenir  à dccernctuL  mandat  d amener , ils  seront  ten  :S 
de  les  déposer  au  greffe  indiqué  par  rarticle  premier  , dans  ie_  dixième  joui  qui 
suivra  celui  où.  ils  auront  cesse  toute  rechcrene  ou  peiqmsitiom  ^ 

III.  Les  mêmes  règles  et  les  mêmes  délais  seront  observes  a i egard  des  pièces 
Qu’ils  découvriront , ou  qui  leur  seront  remises  a 1 avenir.  x 

^ IV.  Le  directeur  du  juré  sera  tenu.,  dans  le  dixième  jour  qui  suivra 
l’apport  ordonné  par  les  articles  prcccdens  aura  etc  effectue , de  faire  - 

greffe  du  tribunal  criminel  toutes  les  pièces  qui  ne  serviraient  pas,  de  sa  part, 

à des  ooursuùcs  ou  procedures  actuelles.' 

V.  Quant  aux  pièces  qui  lui  seraient  necessaires  pour  des  poursuites  ou  pio- 
cédurcs  actuelles,  il  ne  les  adressera  au  greffe  du  tribunal  criminel,  quavcc 

le  mandat  d’arrêt  auquel  elles  donneront  lieu 

Et  si  elles  ne  donnent  lieu  a aucun  mandat  d arrêt  , le  dcL.-  de  dix  jours 
pour  leur  remise  au  greffe  du  tribunal  criminel,  courra  du  jour  ou  il  aura  cesse 

toute  espèce  d’instruction.  . coir  -n 

VI.  Dans  tous  les  cas  , les  pièces  seront  remises  en  minute  et  ougmal , soit  aU 

greffe  indiqué  par  l article  premier  , soit  k celui  du  tribunal  ^ 

VII  Le  vérificateur  général  des  assignats  est  autorise  a se  fane  délivrer  des 
copies  de  toutes  les- pièces  relati^'çs  aux  ùux  assignats,  qui  pourront  exister  , 


-i. 


n°ux*Hm”cff  P"'  ceux  des  tribu- 

T^  des  déclarations  ou  plaintes  en 
en  aura  fait  irpSquhidoÆrÔ^^^^^^^  **  P’^“*  '“^"dant  à conviction , ou  qui 

avril  175,3  , copie  de  cTs^  ^ ^5 

en  conséquence  ou  qui  eu  tiendraient Teu.  des  procès-verbaux  faits 

ou  introduction^d"Sx^assî»nats'*î^er*^*t*^'^^'’^1”rd®  ^‘‘l’f'cation  , distribution 
sur  eux  comme  faux  an"  vÆfiVai-’  ccusatcur  public  enverra  les  assignats  saisis 

définitivement,  et  renvoyés  sa  "dè!L®a”greÆ 

pom':  qu-il  pT;  être  exigé, 

du^'^io’^flotïa™  kTfonS^^^^^^^  ’ ™«fo™ément  à l’article  X de  la  loi 

dans  l’exécution  de  la  prése'nte  101?^“"*  ^PP°“e>'^'e‘«  quelque  négligence 

sous  la  survdHance  imm?H-  'ÏÏ'^  I?  P'^ésente  loi , à celle  du  14  pluviôse  , qui  met 

la.  poursuite  des  f-ihnV  comité  des  assignats  et  monnaies  l’agence  de 

tLuera  de^  distributeurs  de  faux  assignats  ^ et  ce  comité  con- 
et introduction  soit  à J r propres , soit  à prévenir  toute  distribution 

L’insertion  de  la  prévenus  de  pareil  crime, 

insertion  de  ia  présenté  loi  an  buiktin  , tiendra  lieu  de  publication. 

rir  f a.  M,  . . ^'^^specteur.  Signé  X E.  Mosnel. 

le  3°  Meïidor^ t Convenfi9n  nationale.  A 


concernant  f exécution  de  Û arrêté  du  comité  de  salut  public 
f>-  î?.  "îqyc/ti  provisoires  d’abolir  la  mendiciU. 

Du  2 Messidor  an  îl. 

pnbllc'^'d'Jc  ' ^P"^*  entendu  le  rapport  du  comité  de  salut 

secourI’nî,hli^'/Hé?"’-“.‘'“  P^?.  chargés  par  la  commission  des 

r nrairia?  I ^ * “ecution  de  1 arrête  rendu  par  le  comité  de  salut  public , le 
ex?cmé  cet  P''°'':““es  d’abolir  la  mendicité,  et  qui  n’auLient  pas 

Sbunaux  nnlf.  v “essiaor  inclusivement,  seront  renvoyés  par-devant  les 

le  grrtiieÇt^lfvCnTaire:”'*"""  ' 

car  k œmn?i«i^IÎ'5'°*™”*^  ^ d’autres  objets,  les  fonds  envoyés  à chaque  comité 
font  r-W?^  I °"P,  publics  pour  l’exécution  de  l’arrêté  du  y prairial, 

sont  1. putes  dilapidateurs  publics,  et  seront  jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

, . . PH'"  l’Inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

t président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale  A 


XG/  sur  une  question  relathe  aux  baux  des  biens  ci~deçant  dépen-  g (5 

daut  de  L'ordre  de  Malte.  ’ 


Du  2 Messidor  an  II. 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gis  ation  sur  la  question  proposée-  par  le  tribunal  du  district  de  Bcaugency  et 
tendant  a savoir  si  les  baux  des  biens  ci-devant  dépendant  de  Tordre  de  Malte 
ont  ete  assujetis  aux  forma'i:é^  imposées  par  la  loi  du  1 1 février  1701  aux  corps’ 
maisons,  communautés  et  etablissemens  publics,  tant  ecclesiastiques  que  laies! 

a ors  conserves,  et  auxquels  1 administration  de  leurs  biens  avait  été  laissée  pro- 
visoirement ; * 

Considérant  que  1 ordre  de  Malte  est  compris  dans  les  décrets  des  14,  et 

io  ayn  , et  13  octobre  1790,  parmi  les  etablissemens  pour  lesquels  a été  portée 
la  loi  du  II  Ic-vrier  17^1,  ^ 

Déclare  qu  il  11  y a pas  lieu  à délibérer. 

f^isé  pa^  P inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

t française,  une  et  indivisible. 

Oigne  VADiER,  ^x-presiaentj  Michavd  et  Briez  y secréiaires. 


D.  39. 


LOI  sur  une  quesUon  relative  aux  formalités  à observer  lorsque  des  B.  n.®  8. 

témoins  essentiels  sont  dans  P impossibilité  de  comparaître  demnt 

Les  jures.  ^ D.  40. 

Du  2 messidor  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

po/ice^et^tr^unaux^^eT^  proposée  par  la  commission  des  administrations  civiles, 
p ice  et  tribunaux  , et  consistant  a savoir  ce  que  doivent  faire  les  tribunanY  rri  • 

l’impossibilitc  physique 

ordinaire,  la  loi  du  \G  septembre  170 1 

^ois  atvdelà  du  jour  où'tl  devrait  «oir  liS  d-àprès^a^ègleyn^^aTe"  ^ 

les  articlcriv'et  ^ de  T"!  criminels  sont  autorisés  par 

trfé  n.i  r \ '9  floral*!  à connaître  concurremment  avec  le 

muuc  1'  dlTÔrrri’arride  XV  d^Ta  loTdul“n“"'  1*^^  l'""' 

tribunal,  décrète  : ^ prairial  relative  a ce  dernier 

cerlie  Tes^ddks  ordSe!!""  " 9“ 

lo/du^rLréaî^sdT^iLi*^*  crimes  mentionnés  dans  les  articles  IV  et  V de  la 
> emoin  essentiel  se  trouve  dans  l’impossibilité  physique 


-,  , les  iurés  , le  criminel,  s’adressera  a’ax,comités  de 

pSfc  eTdelcuecfgLéraie,^  sbre  autorisé  a recevorr  et  a soumettre 

aux  jurés  sa  déposition  le  vu  du  certificat  d’un  officier 

d “amé  “qffi'conSSrTifimpossibrUt^  du  témoin  de  se  transporter  au 

-niciçaUté  du  lieu  de  la  résidence  actuelle  dp 

officier  de  santé  qui  aura,  dans  un  certificat  de  cette  nature , attesté, 
un  fait  faux . sera  condamne  a de  ta  années 

V.  Si  i’aiitonsation  par  le  directeur  du  juré  du  district, 

b ce 

rar  i'accusateur  public.  rpHriuement  ’a  cette  déclaration,  les  forma- 

‘ Vl.  .S  ront  au  surplus  °’f f "vm  de  la  loi  du  r8  prairial  con- 
lité  s prescrites  par  les  articles  III , I V , V i , v i , v 

ceruaut  les  témoins  ; b^,„etin , tiendra  lieu  de  publication. 

L'insertion  de  la  p.comte  loi  ai  /Wonnïl. 

Vise  par  l \ secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

Collalioiivé  à Ibirifi”»',;  P^’p^Terra  d de  a BépiiHiqU  française  , une  et  indivisible. 
A Paris,  le  3 Messidor  I an  second 
Sifflé  VADlBa^  tx~pnsiatnt,  ÜRIEZ  ei  m 

^nnrpmant  La  poursuite  des  faits  relatifs  a la 

-«<  '•  a-"--'”"  ^ '* 

du,  Il  ayril  1793. 

‘ Du  2 Messidor  an  II. 

1..  onrès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
La  Convention  national^  , ? ^ Pinsot,  tendant  a savoir  si  par  1 ^ ^ 

législation  sur  la  faire  rétrograder  au-dela  de  la  publicatioii 

de  la  loi  du  ii  floréal,  eilv,  c • ■ ^ punition  des  délits  con^stant,  soi 

la  loi  du  ri  avril  Prêter  ou  proposer  diflerens  pnx 

À vendre  ou  acheter  du  numeranc, 


Mrs  avant  que  la  loi  ûu  i i avu 

Déclare  qu’il  n’y  a pa^he  ^ signé  5.  E.  Monnel.  _ 

P^iSC  par  L inspC  ^ ■ ac  la  Convention  nationale, 

colla, loneé  3 l’oririna.yar  J»” 

iâTTn 'nol  des  Lois  , place  du  Carrousel, 
riinpriinene  du  Depot  aes  , i. 


A Paris,  à< 


